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Edito
Depuis trente ans, les travaux 

des chercheurs notamment ceux du 
glaciologue Claude Lorius, ont démontré 
que le dérèglement climatique était lié à 
l’accroissement des gaz à effet de serre 
(GES) en augmentation constante depuis le 
début de la révolution industrielle (milieu 

de XIXe siècle).  Dans le même temps, cette 
révolution de la modernité a entraîné
des bouleversements dans les montagnes 
du monde, qui jusqu’alors étaient des 
territoires nourriciers à haute densité de
population. L’industrialisation a 
contribué à la révolution des transports, 
à la modernisation de l’agriculture par la 
mécanisation et l’urbanisation – toutes 
activités fondées sur les énergies fossiles. 
Au final, en l’espace d’un siècle, la montagne 
s’est vidée ; les gens sont partis, les paysages 
se sont refermés, les activités traditionnelles 
se sont effondrées. De nouvelles pratiques 
sont apparues, comme le tourisme de 
masse. Aujourd’hui, les montagnes sont 
l’objet de nouvelles aspirations, elles sont 
vécues comme lieu de nature privilégié et 
des activités se reconstituent autour de la 
qualité des produits et des services.

Avec dérèglement climatique et la fin 
des ressources fossiles, outre la nécessité
vitale d’aboutir à une réduction des 
émissions de GES, c’est l’opportunité de 
changer nos pratiques, d’innover dans nos 
montagnes et en même temps de proposer 

conjointement avec les populations des 
montagnes du Sud, un autre modèle de 
développement que celui qui a été le nôtre 
et qui les condamne  à l’abandon de leurs 
terres, à l’exode, aux migrations longues. 
La montagne ne doit plus être seulement 
le réservoir de ressources naturelles dont 
a besoin le modèle de croissance global 
au détriment de ses populations, elle doit 
maintenir des communautés durables 
qui apportent les biens et services dont 
la  société a besoin ainsi que des solutions  
alternatives. Nous plaidons pour “  des 
montagnes vivantes pour un monde plus 
harmonieux et durable”.

Afin de nous engager dans 
cette voie, nous souhaitons ici :

1.	Dresser le constat des effets du 
dérèglement climatique sur le milieu 
montagnard,

2.	Identifier les enjeux relatifs 
à ces effets y compris en termes 
de changement de modes de vie en 
montagne,

3.	Mobiliser les montagnards et 
les participants de la COP 21 pour 
travailler ensemble sur l’avenir de nos 
montagnes.
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Agir pour demain ! 

Au delà de travailler sur les constats,  
le GIEC (Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du 
climat), a élaboré différents scénarios 
(les RCP  : Representative Concentration 
Pathway). 

Le RCP 8.5 est le plus pessimiste, mais 
c’est pour le moment un scénario pro-
bable car il décrit les conséquences du 
maintien des émissions de gaz à effet de 
serre au niveau actuel. Le scénario RCP 
2.6, qui implique de fortes réductions 
d’émissions des gaz à effet de serre par la 

communauté internationale, est le seul 
qui puisse garantir une stabilisation de 
la température moyenne du globe sous la 
barre des + 2°C à l’horizon 2050. En rai-
son de l’effet multiplicateur de l’altitude, 
cet objectif « ambitieux » correspondra en 
montagne à une élévation de tempéra-
ture de l’ordre de 4 à 5 degrés.

La limite de + 5°C, représente  vrai-
semblablement un seuil à partir duquel 
nous ne serons plus capables de gérer les 
conséquences.

Le milieu 
montagnard 
mobilisé pour le 
climat 

1

Le dérèglement climatique nous oblige à repenser nos actions et l’or-
ganisation même de nos sociétés. Il nous conduit à nous adapter à un 
environnement changeant et à l’apparition de nouvelles vulnérabilités 
pour les hommes et la nature. Le milieu montagnard se sent particu-
lièrement concerné par ces enjeux et se mobilise pour qu’ils soient pris 
en compte dans les décisions politiques et les choix socio-économiques 
qui le concernent
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1. www.lemonde.fr/planete/article/2015/08/17/sources-d-eau-cruciales-les-glaciers-d-asie-centrale-
fondent-vite_4728276_3244.html

La montagne 
en tête !

La mobilisation du monde de la 
montagne est déjà engagée. Elle 

doit conduire à travailler tous ensemble à 
limiter les causes du réchauffement. Elle 
doit surtout nous amener à construire 
une nouvelle manière de vivre la 
montagne. Il n’est plus temps de chercher 
à sauver coûte que coûte les modèles 
anciens à coup de solutions techniques. 
Il faut profondément repenser notre 
modèle de société. 

La dynamique lancée par l’Appel 
pour nos montagnes de 2011, les 
Rencontres citoyennes de la montagne 
qui en ont découlées, la signature par 
l’Union internationale des associations 
d’alpinistes d’une “ Declaration on 
mountains and climate change for 
COP21 ”, la réalisation d’opérations de 
sensibilisation telles que la campagne 
“Changer d’approche ! ” de Mountain 
Wilderness ou les “ 21 sommet(s) pour 
le climat  ”, le label “  Flocon vert  ”, la 
mobilisation “ Refaisons le climat ” de 
France Nature Environnement, ou encore 
“ l’appel : protéger le climat, maintenant ! ” 
de la CIPRA1 montrent que les volontés se 
réveillent.

Tous, nous disons que 
certaines activités humaines en milieu 
montagnard participent au dérèglement 
climatique et que le dérèglement 
climatique impacte la vie en montagne. 

Tous, nous disons que notre 
modèle n’est pas soutenable, et que 
l’enjeu est universel.

Tous, nous défendons une 
approche intégrée de la nature selon 
laquelle l’homme fait partie du monde et 
doit penser ses actions comme ayant une 
incidence sur l’équilibre de celui-ci.

Tous ensembles, nous devons 
également engager les communautés 
montagnardes sur leurs changements 
de pratiques. L’enjeu n’est pas d’être 
forcément exemplaire mais de se 
mobiliser collectivement pour s’adapter 
le plus positivement possible aux impacts 
du changement en cours.

Nous pouvons être entendus par les 
chefs d’Etats du monde entier qui se 
réuniront à Paris en décembre prochain. 

Ils DOIVENT prendre en compte les 
enjeux de la montagne, qui impactent 
l’ensemble des territoires de piémonts et 
de plaines. Ils doivent fixer un objectif 
ambitieux, et en tirer les conséquences 
en termes d’orientations politiques.
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2. www.lemonde.fr/planete/article/2015/08/17/sources-d-eau-cruciales-les-glaciers-d-asie-centrale-	
	 fondent-vite_4728276_3244.html

2

La montagne 
souffre !

+ 2° Celsius à l’horizon 2100, par 
rapport à la valeur référence de l’ère 

pré-industrielle de 1850. C’est la limite 
présentée comme ambitieuse qui va 
orienter les travaux de la 21e Conférence 
des parties de la Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements 
climatiques, la fameuse “COP 21”, qui se 
réunira à Paris du 30 novembre au 11 
décembre 2015.

+ 0,85° C, c’est la valeur du 
réchauffement qu’a déjà subi notre 
planète de manière globale aujourd’hui.
Mais la vitesse a laquelle les montagnes 

se réchauffent est beaucoup plus 
importante. Ainsi, pendant que la 
France voyait sa température moyenne 
augmenter de + 0,89° C, les Alpes se sont 
réchauffées de + 2° C ! C’est la même 
choses dans les autres massifs du monde : 
la montagne se réchauffe plus vite que le 
reste des terres.

Et les conséquences sont déjà 
largement visibles. Disparition 
des glaciers, fonte du permafrost, 
éboulements et effondrements, tensions 
sur la ressource en eau, sécheresses, feux 
de forêts... Les montagnards sont aux 
premières loges et voient déjà certaines 

Dérèglement 
climatique :
des conséquences déjà 
visibles en montagne

Parce que les températures moyennes y augmentent plus vite 
qu’en plaine, que les glaciers fondent à un rythme accéléré, que des 
parois qui avaient traversé les siècles s’écroulent sans crier gare, la 
montagne est aux avant postes des bouleversements climatiques. 
Nous commençons seulement à mesurer les conséquences de ces 
dérèglements sur les écosystèmes et l’économie montagnarde.
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de leurs pratiques se modifier, l’économie 
de leurs vallées devoir se remettre en 
question. Ce statut de témoins privilégiés 
nous donne la responsabilité d’alerter 
le reste de la société : ce qui se passe 
aujourd’hui en montagne préfigure ce 
que nous allons tous subir demain !

Des impacts déjà 
visibles dans toutes 
les montagnes du 
monde

Ces conséquences dépassent de 
loin le fameux “ Y aura t’il de la 

neige à Noël ? ”. Certes, la situation oblige 
à questionner le modèle touristique 
dominant dans les montagnes 
occidentales reposant essentiellement sur 
les stations de sport d’hiver, en particulier 
en France.. Elles nous obligent surtout à 
nous interroger sur la possibilité même 
de vivre en montagne au siècle prochain. 
Aura t’on encore de l’eau ? Les glaciers 
d’Asie centrale ont fondu quatre fois 
plus que la moyenne mondiale depuis le 
début des années 1960, et ont perdu 27 % 
de leur masse. Ces glaciers sont pourtant 
une source d’eau potable cruciale pour les 
habitants du Kazakhstan, du Kirghizistan, 
d’Ouzbékistan et d’une partie du nord-
ouest de la Chine2. Les Andes subissent 
le même régime ; les conséquences à 
terme sur les habitants de ces régions ont 
conduit la Banque mondiale à lancer un 
message d’alerte.

Le réchauffement a aussi pour 
conséquence une hausse des 

risques naturels. 
Des effondrements 
se produisent plus 
fréquemment à cause 
de la fonte du pergélisol 

qui assure la cohésion des parois à 
partir d’une certaine altitude. Si dans 
nos massifs des itinéraires d’alpinisme 
disparaissent ou l’accès à certains refuges 
devient dangereux, en Himalaya des 
villages complets sont menacés de 
destruction.

Le dérèglement climatique est en 
outre responsable d’une diminution de la 
biodiversité car de nombreuses espèces 
fragiles, notamment en montagne, 
ne parviennent pas à s’adapter à des 
évolutions aussi rapide.

Le recul des 
glaciers, témoin 
du dérèglement 
climatique :

La montagne et particulièrement 
les Alpes se réchauffent deux fois 

plus vite que l’ensemble de la planète3. 
Aujourd’hui, il y a encore 5 150 glaciers 
dans les Alpes, couvrant 2 909 km4. Or, les 
glaciers alpins, qui ont déjà perdu entre 
20 et 30 % de leur volume depuis 1980, 
pourraient encore régresser de 30 à 70 % 
d’ici à 2050 ; quasiment tous les plus petits 
d’entre eux auraient alors disparu. Les 
langues glaciaires remontent en altitude 
de 60 à 140 mètres pour seulement une 
augmentation de + 1 °C de température5. 

3. Einhorn B., et al. (2015). Changements climatiques et risques naturels dans les Alpes : Impacts 		
	 observés et potentiels sur les systèmes physiques et socio-économiques. Revue de Géographie Alpine 	
	 | Journal of Alpine Research, in press.

4. Source Jean-François DONZIER, secrétaire technique permanent du RIOB*, H2o juillet 2010.

5. Réseau international des organismes de bassin
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Ce recul progressif des glaciers est un 
des signes les plus visibles et faciles 
à constater de l’effet du dérèglement 
climatique.

La perte de masse des glaciers 
s’explique par une augmentation de la 
fonte estivale, plus que par la diminution 
de l’accumulation de neige en hiver. 
En Europe, le déclin, constaté depuis le 
début des années 80, s’est accéléré depuis 
2003. La période de canicule de l’été 2003 
a entraîné une fonte anormalement 
élevée, et donc une diminution de la 
surface des glaciers. S’en est suivi un 
mécanisme de rétroaction positive : plus 
un glacier est étendu, plus il reflète les 
radiations solaires, ce qui est favorable 
à son extension. Inversement, lorsqu’il 
se restreint, les roches autour sont 
découvertes et absorbent de la chaleur 
contribuant à la fonte du glacier.

Des impacts directs 
sur les aléas 
naturels :

Les territoires de montagne 
présentent de nombreux aléas  : 

chutes de blocs depuis les parois 
rocheuses, écoulements torrentiels l’été 
et avalanches l’hiver, glissements de 
terrain. La fréquence et l’amplitude de 
ces phénomènes sont accentuées par les 
effets du dérèglement climatique.

La fonte des glaciers a des 
conséquences sur l’hydrologie alpine. Un 
excès de fonte estivale alimente les cours 
d’eau. Après disparition, on a au contraire 
un déficit. Ceci pose un problème crucial 
d’alimentation en eau des régions du 
monde connaissant une saison des 
pluies et une saison sèche, comme c’est 
le cas dans les Andes Centrales ou dans 
l’Himalaya qui connaît la mousson. 
Si l’eau n’est pas provisoirement 
stockée dans des glaciers ou aquifères, 
l’alimentation en eau tout au long de 
l’année d’une ville telle que Santiago est 
menacée. Les glaciers ont également un 
rôle thermique en été, en refroidissant 
les masses d’air. Les phénomènes de gel-
dégel déstabilisent les roches. Or, ces 
dernières années, les périodes de dégel se 
multiplient durant l’hiver. 

Une des conséquences majeures 
de l’augmentation de la température 
moyenne de notre planète est une 
intensification du cycle hydrologique. 
Une plus grande évaporation, et donc 
plus de précipitations. Cela se manifeste 
essentiellement par des épisodes de pluies 
plus intenses, favorisant les glissements 
de terrain et les écoulements torrentiels 

6. Six D. et Vincent C., “ Sensitivity of mass balance and equilibrium line altitude to climate change in 
the French Alps ”, Journal of Glaciology, 2014, 60(223), 867-878 ; Rabatel A. et al., “ Changes in glacier 
equilibrium line altitude in the western alps from 1984 to 2010 : evaluation by remote sensing and 
modeling of the morpho-topographic and climate controls ”, 2013. Cryosphere 7(5), 1455-1471.

Quelques chiffres
concernant les glaciers : 

Au milieu des années 80, on recense 
593 glaciers dans les Alpes françaises, 
couvrant 340 km². Dans les années 2000, 
ils ne recouvrent plus que 275 km².6

Entre 2003 et 2011, les glaciers de 
Saint Sorlin (massif des Grandes Rousses, 
France), Gebroulaz (massif de la Vanoise, 
France), Argentière et Mer de Glace (mas-
sif du Mont Blanc, France) ont connu 
une fonte trois fois supérieure à celle en-
registrée sur la période 1995 – 2003.

La ligne d’équilibre (altitude au-delà 
de laquelle la neige s’accumule sur le gla-
cier, et en deçà de laquelle le glacier perd 
de la masse) de 43 glaciers répartis sur 
les Alpes françaises s’est élevée de 170 m 
entre 1984 et 2010.
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7. Cf. programmes de protection lancés notamment sur 
l’Himalaya par WWF :  http://wwf.panda.org/what_we_

do/where_we_work/eastern_himalaya/?src=footer 

(laves torrentielles, coulées de boue), 
dont les conséquences sont d’autant 
plus importantes dans les montagnes 
occidentales qu’elles sont amplifiées par 
une forte imperméabilisation des sols (via 
l’urbanisation notamment).

Des conséquences 
pour les hommes et 
les écosystèmes

Les variations des débits des cours 
d’eau, de l’enneigement, de la 

surface des glaciers, les chutes de rochers 
ou les glissements de terrain, l’apparition 
de lacs ou de poches d’eau glaciaires, 
l’augmentation du nombre d’avalanches 
de neige humide, ont des effets sur 
les activités humaines mais aussi sur 
l’environnement. Certaines populations 
sont de plus en plus exposées aux 
risques naturels. L’économie touristique 

(notamment hivernale) est remise 
en question, les professionnels de la 
montagne (guides, agriculteurs, forestiers) 
doivent composer de plus en plus avec les 
phénomènes météorologiques, la stabilité 
ou l’état du terrain. Les montagnes 
gardent en réserve 50% de l’eau douce 
mondiale. C’est donc la gestion de l’eau et 
les stratégies agricoles qui en découlent, 
garantes de notre sécurité alimentaire 
qu’il faut repenser depuis les glaciers. 

La faune et la flore sont 
aussi impactées et c’est tout 

l’écosystème montagnard, au sein 
duquel l’homme avait patiemment pris 
sa place, qui est aujourd’hui fragilisé. 
Ces bouleversements sont d’autant plus 
critiques que les montagnes sont un 
refuge pour la biodiversité animale et 
végétale. On considère ainsi, grâce au 
relief et à l’étagement de la faune et de 
la flore qui en découle, que grimper une 
pente de 100 mètres en montagne peut 
offrir une variété climatique égale à 
rouler 100km sur un terrain plat7.
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Habiter la
montagne

Les prochains choix d’aménagement 
en matière de transport, 

d’urbanisme, de logement, d’équipements 
touristiques et de loisirs impacteront 
directement la réponse de ces territoires 
au dérèglement climatique, en renforçant 
leurs capacités d’adaptation ou en 
augmentant leurs vulnérabilités8.

Depuis la loi Grenelle 1 du 3 août 2009, 
l’article L110 du CU (Code de l’Urbanisme) 
concernant le droit des sols dispose que 
« l’action des collectivités en matière 
d’urbanisme contribue à la lutte contre le 

dérèglement climatique et à l’adaptation 
à ce changement ”. 
La loi ENE (loi portant l’engagement 
national pour l’environnement, dite 
loi “ Grenelle 2”) du 12 juillet 2010 a 
notamment élargi le champ d’action des 
documents d’urbanisme à “ la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, la 
maîtrise de l’énergie et la production 
énergétique à partir de sources 
renouvelables ” (article L121-1 du CU).

Les documents d’urbanisme et 
en premier lieu le SCOT (Schéma de 
COhérence Territoriale), document 
unique s’imposant aux documents 

3

8. Contribution du RES’TER au cahier d’acteurs FRAPNA “ Montagne et changement climatique ”
	 élaboré dans la cadre de la COP21.	

Les montagnards à l’heure du

dérèglement climatique :

Des modes de vie à 
repenser

Nos modèles de développement ne sont plus soutenables face aux 
menaces que fait peser le dérèglement climatique. Pour parvenir à 
limiter ses effets, nous devons collectivement inventer de nouvelles 
manières de vivre et travailler en montagne.
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 9.  On peut notamment se reporter sur ces différents sujets au travaux de l’IRSTEA dans le cadre du 
projet ADAMONT, “ Impacts du changement climatique et adaptation en territoire de montagne ” 
www.irstea.fr/linstitut/nos-centres/grenoble/partenariats-et-projets/impacts-du-changement-

climatique-et 

d’urbanisme locaux, permettent ainsi de 
renforcer les politiques sur l’énergie et 
le climat en leur conférant un caractère 
réglementaire. Si un PCET (Plan Climat 
Energie Territorial) existe, les SCOT 
et les PLU (Plan Local d’Urbanisme) 
sont tenus de le prendre en compte. 
Concrètement, il s’agit de cartographier 
sur le territoire les enjeux décrits dans 
le PCET et de traduire son programme 
d’actions en dispositions opposables dans 
le Document d’Orientations et d’Objectifs 
du SCOT ainsi que dans le règlement du 
PLU.  

En l’absence 
de PCET 
ou d’autres 
d o c u m e n t s 
cadres sur 
le climat, 
l ’élab oration 
des documents 

d’urbanisme offre une opportunité de 
réflexion sur la vulnérabilité du territoire 
face au dérèglement climatique et sur les 
mesures d’adaptation à proposer.

Des pistes de travail sont aujourd’hui 
identifiées afin d’améliorer la prise en 
compte du dérèglement climatique 
dans les stratégies d’urbanisme et 
d’aménagement :

•	 Prévoir des études de vulnérabilité 
dans les documents d’urbanisme ;

•	 Ménager la Trame Verte et Bleue et 
garantir des zones de tranquillité pour 
la biodiversité ;

•	 Lutter contre l’artificialisation des sols ;

•	 Sécuriser la ressource en eau et 
s’adapter aux risques naturels ;

•	 Planifier le renouvellement urbain et 
favoriser l’architecture durable ;

•	 Développer des solutions de transports 
et de mobilités durables.

Ces pistes sont détaillées dans le 
cahier d’acteurs FRAPNA “ Montagne et 
changement climatique ” élaboré dans 
le cadre de la COP21. Ce travail montre 
que la réflexion est déjà en marche et que 
les outils réglementaires existent pour 
la plupart, mais qu’ils manquent encore 
d’application et que leur mise en œuvre 
par les acteurs en responsabilité est 
encore insuffisante.

Si tous les territoires sont concernés 
par cette réflexion, les enjeux sont 
importants et parfois spécifiques pour 
les territoires de montagne. Les zones de 
montagne sont en effet particulièrement 
sensibles au dérèglement climatique: 
tourisme de neige, agriculture de 
montagne, écosystèmes montagnards, 
risques naturels... Des réflexions doivent 
dés lors être engagées concernant 
notamment la durabilité du modèle 
touristique hivernal, l’adaptation du 
tourisme estival, la vulnérabilité des 
zones de montagne, l’éco-conception 
de l’habitat montagnard ou encore la 
prise en compte des paysages ou de la 
biodiversité dans le cadre des évolutions 
relatives au dérèglement climatique de 
l’agriculture, la gestion de la ressource 
en eau et des forêts9. Une intelligence 
climatique territoriale est à construire. 
Les territoires montagnards, aux 
enjeux différents, doivent s’adapter 
à cette nouvelle donne climatique et 
en profiter pour repenser leurs modes 
d’aménagement, de construction et 
d’urbanisme. 



12 Livre vert de la montagne

Boire, irriguer, 
s’approvisionner
en eau...

L’eau est un élément essentiel à la 
vie. Elle est également indispen-

sable au maintien et au développement 
de nombreuses activités économiques 
(agriculture, industrie, énergie, tou-
risme…) et ce quels que soient les milieux 
et les sociétés10.  

On peut distinguer différents 
usages de l’eau possiblement en 
concurrence entre eux, à l’échelle des 
vallées montagnardes ou d’une zone 
plus localisée (une station de sports 
d’hiver par exemple)  : l’eau domestique 
ou publique11,   l’hydroélectricité, 
l’eau industrielle, l’eau agricole et la 
neige de culture. Ces usages doivent 
naturellement s’inscrire dans le respect 
des milieux aquatiques (cours d’eau, 
zones humides et biocénoses associées) 
en veillant à garantir une eau en quantité 
et qualité suffisantes pour préserver les 
écosystèmes et les usages en montagne 
et en aval.

Le dérèglement 
climatique impacte 

la ressource en eau en 
montagne à plusieurs 

niveaux :

 La ressource en eau est impactée   
directement :   

glace, neige et baisse des débits des 
rivières et étiages plus intenses, plus 
longs, débutant plus tôt dans l’année12. 
Stockage et circulation de l’eau sont 
touchés, qu’il s’agisse de la partie visible 
en surface ou de l’eau souterraine. Les 
glaciers fondent, l’enneigement devient 
moins important, des poches d’eau se 
forment sous certains glaciers. Les débits 
estivaux augmentent lors des épisodes 
de canicule. La haute montagne comme 
la moyenne montagne et les plaines sont 
impactées.

L’évolution des débits des cours 
d’eau avec le dérèglement climatique 
est difficile à prédire. Elle résulte des 
changements de différents facteurs 
“  d’entrée”  : pluies, fonte des glaciers et 
du manteau neigeux annuel, apports des 
sources… Mais des premiers résultats de 
modélisation sont disponibles depuis peu 
en France (programme “  Explore 2070  ” 
notamment13). Ces travaux montrent : que 
les variations de débits des cours d’eau ont 
aussi des conséquences en plaine ; qu’elles 
sont différentes selon la saison, l’été et 
l’automne connaissant les plus fortes 
baisses de débit  ; que l’on assiste à une 
diminution des chutes de neige en hiver, 
mais possiblement à une augmentation 
des pluies selon les massifs, à une fonte 
des  neiges plus précoce…

10. MDP73, CG73, Université de Savoie, (2010). Livre blanc du climat en Savoie. 137 p. 
	  www.mdp73.fr/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=145 et 
	 “ Au-delà du changement climatique, les défis de l’avenir de la montagne ”, Rapport au 23ème 		
	 congrès de l’ANEM, 2007 : www.opcc-ctp.org/etudes/9_ANEM_Rapport_2007.pdf

11. En plus de l’accès à l’eau potable, ce terme regroupe d’autres usages domestiques de l’eau :
	 lavage, toilette et wc, arrosage, fontaines, piscines…

12. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée Corse : “ Impacts du changement climatique dans le domaine 	
	 de l’eau sur les bassins Rhône-Méditerranée et Corse ; BILAN DES CONNAISSANCES ” Plan 	
	 d’adaptation au changement climatique Bassins Rhône-Méditerranée et Corse, Septembre 2012.

13. www.developpement-durable.gouv.fr/Explore-2070-Eau-et-changement.html
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En résultent des impacts induits sur les 
consommations d’eau en montagne : 

Si pour certains usages de l’eau en 
montagne, la tendance, comme ailleurs 
en France, est à la diminution de la 
consommation, d’autres usages sont eux 
de plus en plus prégnants.

 Des baisses de consommation sont 
constatées pour l’eau domestique (hors 
pointe de fréquentation touristique) ou 
l’eau industrielle (fermeture de certains 
sites et optimisation des procédés). Des 
changements de pratiques sont parfois 
observés dans le secteur agricole, 
historiquement peu consommateur d’eau 
(la création de réseaux d’irrigation émerge 
en montagne pour sécuriser la production 
de foin). Mais l’usage de l’eau qui connaît 
la plus forte croissance depuis 20 ans 
est la neige de culture, conséquence de 
l’évolution à la baisse de l’enneigement et 
de l’extension des domaines skiables. Et la 
tendance pourrait encore se poursuivre, 
notamment en France.

 

 Apparaissent aussi des impacts induits 
sur les milieux aquatiques :  

En 30 ans, les eaux du Rhône se sont 
déjà réchauffées de 2°C à l’embouchure, en 
été. Le réchauffement des eaux pourrait 
aggraver le problème de la qualité de 
l’eau (développement de bactéries et 
la colonisation d’algues et d’espèces 
invasives et/ou pathogènes), diminuer 
la capacité d’auto-épuration des milieux, 
ainsi que la capacité de dilution des cours 
d’eau. L‘évolution de la température de 
l’eau aura également des impacts sur les 
écosystèmes aquatiques, en particulier 
sur les poissons d’eau douce.

Certains usages de l’eau, comme 
l’hydroélectricité doivent aussi tenir  
compte de ces changements : 

Le potentiel de production 
hydroélectrique diminue avec les débits 
des cours d’eau. La CNR (Compagnie 
Nationale du Rhône) prévoit par 
exemple une baisse de production du 
bassin hydrologique du Rhône pouvant 
atteindre jusqu’à 20 % à l’horizon 2050, en 
partant sur un scénario de réchauffement 
médian du GIEC. Par ailleurs ce type de 
production d’énergie peut aussi avoir des 
conséquences sur les milieux aquatiques 
(déviation des cours d’eau, modification 
des régimes hydrologiques). S’il s’agit 
d’une des sources d’énergie les moins 
productrices en GES, ses développements 
à venir devront tenir compte des effets du 
dérèglement climatique sur la ressource 
en eau. 

Se nourrir 

Le dérèglement 
climatique impacte

déjà l’agriculture

L’agriculture de montagne est 
essentielle pour l’économie rurale 

et l’entretien des paysages, mais cultures, 
prairies et alpages sont particulièrement 
sensibles au stress hydrique causé par les 
fortes chaleurs et les sècheresses.

En montagne, les perspectives sur le 
secteur agricole sont a priori moins 
alarmistes que pour d’autres zones 
géographiques, car le réchauffement 
atténue les contraintes climatiques14.

14.“ Au-delà du changement climatique, les défis de l’avenir de la montagne ”, Rapport au 23ème congrès 
de l’ANEM, 2007 : www.opcc-ctp.org/etudes/9_ANEM_Rapport_2007.pdf
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En effet, l’augmentation des 
températures ainsi que les qualités de 
l’ensoleillement laissent globalement 
penser à une augmentation de la 
biomasse végétale, elle-même renforcée 
par une augmentation de la durée 
de la période végétative. Dès lors, ces 
évolutions annoncent des rendements de 
l’activité agricole globalement améliorés, 
notamment en compensant le handicap 
naturel qu’est l’altitude. 

Mais le réchauffement peut égale-
ment avoir des impacts négatifs. Comme 
l’indique le rapport de l’Agence française 
de sécurité sanitaire des aliments (AFS-
SA) de 200515, il faut s’attendre à une re-
crudescence des maladies animales. Par 
ailleurs, la remontée vers le Nord et en 
altitude oblige à tenir compte de l’appari-
tion d’espèces invasives. 
Celles-ci, plus concurrentielles, sont 
privilégiées par le renouvellement des 
conditions naturelles aux dépens de 
celles spécialisées aux conditions des 
écosystèmes montagnards. Le dérègle-
ment climatique devrait contribuer à une 
augmentation de certains risques ou pro-
duire plus d’incertitudes, ce qui deman-
dera aux producteurs plus d’adaptabilité.

Des répercussions 
potentielles sur les 

dates de récoltes et les 
rendements

1/ Le dérèglement climatique aura une 
incidence sur les dates de récoltes, et 

pourrait avoir des impacts sur la qualité 
des productions (notamment viticoles).

2/ Les rendements agricoles seront po-
tentiellement impactés positivement 

(cas du colza), ou négativement (cas du 
maïs). 

3/ Concernant les systèmes fourragers, 
les impacts sur les rendements pour-

raient être les suivants : au printemps, 
augmentation du rendement  ; en été : 
tendance à une diminution importante 
du rendement en raison des sécheresses, 
avec des fluctuations importantes à l’in-
terface climat tempéré/climat 
méditerranéen.

Une forte pression 
sur le pastoralisme

Parmi les différentes formes de l’ac-
tivité agricole, l’élevage des ani-

maux représente un apport décisif dans 
la gestion des grandes étendues de mon-
tagne. Or, les activités pastorales sont 
directement dépendantes des conditions 
climatiques. Si les phases hivernales et es-
tivales se distinguent clairement, l’une se 
déroulant en stabulation et l’autre en al-
page, elles n’en demeurent pas moins im-
briquées : l’alimentation d’hiver dépend 
des fourrages et le rendement des alpages 
en herbe durant l’été est étroitement lié 
à la couverture neigeuse. La fonte des 
neiges amorce la phase végétative et la 
possibilité d’exploitation pour nourrir les 
animaux. Or, ces deux variables, couver-
ture et fonte, seront certainement impac-
tées par le dérèglement climatique.

En Isère par exemple, la Fédération des 
alpages est d’ores et déjà confrontée à des 
signes avant-coureurs sur la productivi-
té de la période d’estive en trois phases. 
On peut raisonnablement estimer que le 
même constat vaut probablement pour 
de nombreuses autres zones de mon-
tagne. Ainsi, les éleveurs constatent les 
effets directs du dérèglement climatique 
sur leurs troupeaux avec une diminution 
de la prise de poids moyenne des bovins 
de l’ordre de 50 % (entre les périodes 
1994-2002 et 2003-2006). 

15.www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/054000259/index.shtml
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16. Observatoire régional des effets du changement climatique Rhône-Alpes

http://orecc.rhonealpes.fr/fr/observatoire-des-effets-du-changement-climatique.html

En parallèle à la diminution de la prise 
de poids des animaux, non seulement la 
période d’estive s’allonge, mais surtout, on 
constate une réduction du chargement 
des alpages. Cette évolution questionne 
fortement l’avenir du pastoralisme qui 
joue un rôle fondamental dans l’entretien 
des vastes espaces de montagne et la pré-
vention des risques naturels.

L’augmentation des températures es-
tivales moyennes s’accompagne égale-
ment d’un fort réchauffement des nuits 
et d’une diminution de la différence de 
température entre jour et nuit. 
Cela a pour conséquence un amoindris-
sement de la production de rosée sur les 
alpages, et impose d’apporter de l’eau aux 
troupeaux. 

Vivre en
bonne santé 

Dérèglement 
climatique et

effets sanitaires16

Les effets du dérèglement 
climatique sur la santé concernent 

de nombreux domaines comme la 
dégradation de la qualité de l’air, de l’eau 
ou l’augmentation des risques naturels. 
Les populations les plus exposées 
seront les populations vulnérables  : 
personnes âgées et isolées, enfants 
en bas âge ou individus souffrant de 
troubles chroniques.  Il s’agit donc 
pour les collectivités, acteurs locaux et 
professionnels de la santé de suivre 
de près les impacts du dérèglement 
climatique et mettre en place des actions 
permettant de prévenir les effets induits 
sur les populations.

La concentration des populations 
dans les villes et le vieillissement de la 
population, combinées au dérèglement 
climatique, risquent de conduire à une 
surmortalité des populations urbaines, 
en particulier l’été. Les causes en sont 
multiples : décès directement liés aux 
conditions climatiques (coups de chaleur, 
déshydratation, hyperthermies), décès 
dus à des maladies de l’appareil respira-
toire ou à des maladies cardio-vasculaires 
(pollution). Les personnes âgées seront les 
plus vulnérables face à ces risques.

Conséquences sur 
la qualité de l’air en 

montagne

Les températures élevées favorisent 
la production d’ozone, ainsi que la 

prolifération d’allergènes respiratoires. 
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 17. ANEM et ANMSM, 2007 : http://www.anmsm.fr/fr/76/pages/d/la-demarche/outils-d-		
	 application/page/0 ; http://www.mountain-riders.org/_EcoGuideStations/enjeux.php

18. http://changerdapproche.org/

La dégradation de la qualité de l’air 
qui en découle aura comme impact 
l’augmentation des pathologies 
associées, tels que l’asthme et les rhino 
conjonctivites allergiques.

En montagne, la pollution s’accumule 
dans les vallées, avec l’émission de 
particules (automobiles, chauffage au 
bois, industries), formant un nuage que 
l’on observe parfois très bien depuis les 
sommets alentour. 

La topographie montagnarde, associée 
à la formation de nuages de pollution, 
intensifie les pics de chaleur dans les 
vallées et les grandes agglomérations. 
Pour s’en protéger et améliorer son 
confort de vie, la solution d’aller vivre 
en altitude occasionne de plus grands 
déplacements domicile-travail, car les 
vallées demeurent le plus grand bassin 
d’emploi.

Risques liés à la 
contamination 

hydrique

La baisse de qualité des eaux de 
surface utilisées pour produire l’eau 

potable et la baisse de qualité des eaux de 
baignade auront potentiellement comme 
effet l’augmentation de l’exposition des 
populations à un risque de contamination 
par l’eau et la nourriture.

Se déplacer 

Les déplacements engendrent de 
grandes consommations d’énergie 

et sont responsables de pollutions. Ils 
impactent le dérèglement climatique et 

une réflexion importante doit être menée 
sur l’organisation de nos sociétés, la place 
des mobilités dans celles-ci ainsi que sur 
des déplacements responsables. 

Changer de moyens de transport 
apparaît aujourd’hui comme 

incontournable. Le développement des 
transports collectifs, du covoiturage, de 
l’autostop organisé, des mobilités douces 
sont autant d’exemples de réponses à ces 
problématiques. Cependant, des freins 
importants à la mise en œuvre de telles 
solutions existent, comme la rentabilité 
des transports publics en zone rurale, 
le coût de renouvellement des parcs de 
véhicules ou de l’investissement dans 
certaines infrastructures. On assiste 
aujourd’hui à l’abandon de certaines lignes 
ferroviaires ainsi qu’à la suppression de 
liaisons (intercités de nuit par exemple), 
favorisant des moyens de déplacement 
plus impactants. Paradoxalement, des 
investissements sont encore faits dans la 
construction de routes et d’autoroutes.
Cette réflexion doit être menée dans le 
cadre de nos vies quotidiennes, mais aussi 
concernant les activités touristiques : 57% 
des émissions de gaz à effet de serre d’une 
station de montagne sont par exemple 
liées au transport17. 

D’autres pistes de réflexion existent, 
concernant plus l’organisation 

de nos modes de vie que les moyens de 
déplacements eux-mêmes. Des travaux 
et réflexions sont menés par exemple sur 
le transport des bagages encombrants 
dans les bus ou trains (matériels sportifs 
type ski par exemple ou vélos à des fins 
sportives ou de mobilités douces). 
Des initiatives se mettent en place, 
comme le programme “  Changer 
d’approche  ”18 développé par Mountain 
Wilderness proposant de valoriser l’offre 
de loisirs accessibles en transport en 



17Livre vert de la montagne

commun. Dans le cas des destinations 
touristiques, l’offre de transports 
collectifs adaptée est parfois défaillante. 
Le développement d’offres touristiques 
ou de loisir accessibles en vélo, train ou 
autres transports collectifs est une piste 
à développer. Enfin, le transport par câble 
depuis les piémonts doit être (re)pensé 
comme une solution d’avenir.

Parcourir et gravir 
les montagnes

Accueillir les 
populations 

touristiques

Le tourisme est un grand générateur 
de déplacements et contribue 

amplement à la pollution de l’air ainsi 
qu’au bouleversement climatique. Dans 
le même temps, c’est un pourvoyeur 
important de travail pour les territoires 
montagnards. Plusieurs réflexions 
peuvent être engagées concernant 
l’avenir du tourisme en montagne.

La moyenne montagne connaît 
de fortes diminutions de 

l’enneigement en raison du dérèglement 
climatique. Certains territoires misent 
sur l’accueil des pratiquants d’activités 
de montagne durant les 4 saisons et 
l’adaptation des activités touristiques 
aux effets du dérèglement climatique, 
y compris en été. D’autres compensent 
un déficit d’enneigement par le 
développement de la neige artificielle, 
procédé extrêmement impactant pour la 
ressource en eau. Les modèles touristiques 

émergeants ou se développant ne 
prennent pas tous en compte les enjeux 
du développement durable. Même si les 
acteurs touristiques, populations locales 
et publics touristiques sont de plus en plus 
sensibilisés, ils se confrontent souvent à 
des problématiques d’infrastructures, de 
manque de mutualisation, d’organisation 
d’une offre durable ou d’organisations 
touristiques locales traditionnelles 
et difficiles à faire changer. Certains 
parlent d’une nécessaire «  intelligence 
climatique  » pour adapter les modèles 
touristiques à des territoires montagnards 

en plein bouleversement19.

Alpinisme et 
dérèglement climatique

Le dérèglement climatique, 
en impactant les glaciers, le 

pergélisol, l’enneigement ou en décalant 
les saisons de pratique vers le printemps 
et l’automne, a des effets sur l’activité 
sportive en haute montagne. L’alpinisme, 
les refuges, le métier de guide mais aussi 
l’imaginaire de la haute montagne sont 
aujourd’hui bousculés20.

19. Cf. projet Adamont, notamment le volet « Réchauffement climatique dans le Vercors et les Préalpes : 
le futur reste à écrire ». Cf. www.irstea.fr/linstitut/nos-centres/grenoble/partenariats-et-projets/

impacts-du-changement-climatique-et

20. Pour une analyse plus détaillée, on peut se reporter aux actes des rencontres citoyennes  de la 
montagne 2014 parues dans la revue de guides n°85, 2015 ; www.guides-montagne.org/publications
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Les évolutions du milieu montagnard, 
dues au dérèglement climatique, 
entraînent naturellement des évolutions 
de la qualité des courses d’alpinisme et 
des risques liés à certains terrains. Ces 
évolutions nécessitent une adaptation 
des alpinistes à ce nouveau milieu et 
ces nouvelles contraintes. Si l’un des 
intérêts de l’alpinisme réside dans la 
capacité des pratiquants à s’adapter à un 
milieu changeant, par essence inadapté 
à l’homme, cela pose toutefois certaines 
questions. Le dérèglement climatique 
contribue à l’évolution de l’accidentologie 
(chutes de pierre, avalanches, accès 
difficiles au pied des voies…) sur certains 
secteurs de haute montagne et nécessite 
de repenser la manière de pratiquer la 

haute montagne.

Question de 
l’aménagement et/ou

de l’adaptation

Ces évolutions du risque naturel, de 
la nature des courses et donc de 

l’accidentologie posent ainsi la question 
des aménagements, tant au niveau de 
l’accès aux itinéraires en eux-mêmes 
qu’aux refuges, points d’étape vers les 
sommets.

Les conditions deviennent de plus 
en plus problématiques sur certaines 
courses classiques notamment en neige, 
parfois dès le début de l’été. De nouveaux 
problèmes se posent concernant la 
fiabilité des topos existants, le balisage 
des itinéraires dans les moraines, des 
détournements d’itinéraires pour 
contourner des couloirs devenus 
impraticables à cause des chutes de 
pierres. Certains accès à des refuges 
fréquentés  sont déjà le théâtre de 
nombreux accidents mortels21. Les 

étés chauds et secs que nous prédisent 
les experts ne feront qu’accentuer les 
dangers liés à la sécheresse et aux chutes 
de pierres. 

Si des ouvrages ont déjà été réalisés 
pour faire face à certains dangers, la 
question de l’aménagement de la haute 
montagne interroge la communauté 
montagnarde. La sécurisation de voies 
d’alpinisme soulève des questions 
relatives aux valeurs de l’alpinisme, 
aux responsabilités ainsi qu’à leur 
coût et leur entretien. La principale 
alternative réside dans la prévention 
et la sensibilisation des pratiquants 
aux risques. L’accompagnement des 
pratiquants vers d’autres courses, en 
valorisant de nouveaux itinéraires peut 
aussi être envisagé bien que l’attraction 
de certains sommet comme le mont 

Blanc soit difficilement contournable. 

Incidences sur les 
métiers de la haute 

montagne

Un des métiers les plus directement 
impactés par ces évolutions 

du milieu et des pratiques est celui de 
gardien(ne) de refuge. Ces derniers sont 
touchés car ils ont à la fois un rôle de 
conseil et de secours à apporter aux 
pratiquants, et ce sont aussi les premiers 
aménageurs de l’espace. Or, pour certains 
refuges, l’évolution du milieu va jusqu’à 
remettre en question l’implantation 
géographique des bâtiments. L’apparition 
de longues périodes de canicules en été 
a aussi pour conséquence de faire des 
refuges de montagne des lieux de repli 
pour des publics cherchant à fuir les 
fortes températures des vallées. Si cela 
peut présenter une opportunité pour ces 
établissements, cela peut aussi drainer 

21. Descamps P. “ Accidentologie du couloir du Goûter ”,étude de la Fondation Petzl et du PGHM, 2012, 	
	 à télécharger sur www.fondation-petzl.org
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des publics ayant moins d’expérience 
de la montagne. La saisonnalité de leur 
activité est aussi questionnée. Si leur 
ouverture se fait de plus en plus tôt, ils 
doivent parfois observer des périodes de 
fermeture en été, dues à l’augmentation 
de certains risques dans les périodes de 
canicules22. 

Les guides de haute montagne sont 
aussi obligés de composer avec les 
évolutions de leur milieu de pratique. Une 
étude réalisée dans le massif des Ecrins23  

montre en effet le développement chez 
les guides d’une logique de réactivité 
immédiate par rapport aux conditions 
de la haute montagne mais aussi à des 
changements dans la  saisonnalité de 
leurs pratiques (les clients restant, par 
contre souvent disponibles en été), 
activités et/ou modèles économiques. 
Ces évolutions vont souvent de paire 
avec une logique de mobilité accrue, au 
sein du massif à proximité mais aussi 
au-delà, puisque la recherche de bonnes 
conditions d’enneigement conduit 
souvent les guides à changer d’objectif ou 
de massif. 

Les adaptations au terrain et aux 
risques ont pour effets une réduction 
du nombre de clients par cordée, une 
complexification des conditions de 
progression et d’assurage sur certains 
terrains, des difficultés à proposer des 
activités d’initiation à l’alpinisme (école 
de glace, randonnée glaciaire). Les 
négociations peuvent devenir parfois 
délicates avec les clients pour définir des 
objectifs compatibles avec les conditions, 
du fait de l’élévation du niveau technique 
des ascensions. Les guides constatent 

aussi une fatigue physique accentuée à 
la descente (disparition des névés) et sont 
confrontés à une culpabilité par rapport à 
la qualité de l’expérience sportive et à des 
émotions esthétiques appauvries vécues 
par les clients.

Il faut cependant noter que le 
dérèglement climatique n’est qu’un des 
paramètres de l’évolution du métier 
de guide parmi d’autres (évolutions 
des pratiques, des formations, des 
clientèles…). Mais celui-ci remet en 
question un métier et des structures 
économiques, géographiques, sociales ou 

culturelles patiemment construites.

L’imaginaire de la 
montagne en question

Face au recul des glaciers et la 
disparition des neiges estivales, 

l’imaginaire collectif qui associe neige 
et glaciers à la haute montagne est 
aujourd’hui remis en cause. Nous 
assistons actuellement à une redéfinition 
de la Haute Montagne et de ses 
représentations qui touche l’ensemble des 
acteurs de la montagne non aménagée. 
Cette évolution est problématique pour 
l’entrée de nouveaux pratiquants sur 
l’alpinisme car il y a un réel engouement 
pour les courses faciles de neige ou de 
mixte qui sont rendues difficiles par le 
dérèglement climatique.

Cependant, si la faculté d’adaptation 
à son environnement doit être mise 
en avant, d’autant que c’est l’essence 
même de l’alpinisme, il ne faut pas non 

22. Par exemple, le refuge du Goûter, situé sur la voie normale du Mont-Blanc a été fermé durant 
plusieurs semaines en juillet et août 2014 et 2015 en raison de l’augmentation du risque de chutes de 

pierre sur son accès, notamment.

23. Pour en savoir plus, on peut se reporter aux travaux de Philippe Bourdeau et notamment “ Coup 
de chaud sur l’alpinisme : quelle nouvelle donne pour les guides ? ”, Revue des guides n°85, 2015. Ou 

visionner les témoignages recueillis sur le site :  www.pierresquiroulent.fr/%E2%80%8BAlpinisme-et-
changement-climatique-Adaptation-des-pratiques_a156.html 
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plus tomber dans l’excès inverse qui 
serait de minimiser le problème du 
dérèglement climatique et de ses impacts. 
L’histoire de la montagne est importante 
à transmettre et l’expérience collective 
qui en est le fruit ne doit pas être balayée 

sous prétexte d’adaptation.

Travailler

La structure de l’emploi en zone 
de montagne se fonde sur des 

activités spécifiques qui appartiennent 
principalement au domaine des services 
(offre touristique en particulier), de 
l’agriculture et de la sylviculture, de 
l’industrie (secteur historique souvent 
en déclin) et, dans une moindre mesure, 
de l’exploitation du sol et du sous-sol. 
Toutefois, la répartition entre ces activités 
est contrastée d’un territoire à l’autre et 
dépend pour beaucoup de la présence d’un 
pôle touristique ou de la présence d’une 
grande agglomération à proximité. On 
note ainsi des distinctions fortes entre le 
profil des régions de haute et de moyenne 
montagne dominées respectivement par 
les activités spécifiques des services (avec 
une prépondérance de l’offre touristique) 
et l’agriculture. 

Ces activités demeurent presque 
toujours liées à l’exploitation de cinq 
ressources clefs que sont :

1/ l’eau sous toutes ses formes  : neige 
pour le tourisme hivernal ; eau liquide 

pour des activités aussi variées que l’agri-
culture, la production hydroélectrique, la 
production de neige de culture,
le thermalisme…  

2/ les produits agricoles et en parti-
culier les produits laitiers, valorisés 

comme spécifiques d’un terroir
(AOP, etc.) ;

3/ la forêt au travers de la sylviculture ;

4/ le paysage et le relief (la pente)
exploités à travers : les activités spor-

tives spécifiques proposées en région de 
montagne et plus largement un tourisme 
développé autour des paysages monta-
gnards  ; les spécificités de l’agropastora-
lisme en montagne (exploitation des al-
pages).

5/ les ressources du sol et du sous-sol 
avec en particulier  : les exploitations 

forestières ; les mines et carrières.

Les menaces que font peser les 
bouleversements climatiques 

en cours sur les ressources touchent 
directement les activités afférentes (Cf. 
paragraphes Boire pour l’eau, Se nourrir 
pour l’agriculture, Accueillir pour le 
tourisme et les loisirs, Cohabiter pour la 
forêt). Mais les enjeux sont parfois liés. Par 
exemple, une diminution de l’attractivité 
touristique et résidentielle d’un territoire 
impacterait les débouchés des filières 
agricoles en affaiblissant les ventes 
directes, les services (commerces, soins, 
transports…) dimensionnés en saison 
pour l’accueil des forts flux migratoires 
ou le secteur du BTP, très impliqué dans 
la construction des infrastructures 
touristiques (voirie, bâtiments…).
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Par leur nature même, ou 
compte tenu des conditions 

climatiques particulières, la plupart 
des activités proposées en zone de 
montagne comportent une forte 
composante saisonnière qui favorise 
la pluriactivité (tourisme, agriculture, 
BTP, certains commerces…). Echappent 
à ce constat les services administratifs 
et d’enseignements et l’activité 
industrielle. L’évolution des saisonnalités 
agricoles et touristiques modifient les 
équilibres sociaux et économiques, 
notamment pour les travailleurs 
pluriactifs.

Faire cohabiter 
l’homme et la 
nature

Une biodiversité 
impactée par le 

dérèglement climatique

Les effets directs du dérèglement 
climatique sur la biodiversité sont 

les suivants24 :

•	 risque d’extinction des espèces vivant 
en haute-altitude,

•	 régression des aires bioclimatiques de 
montagne et des milieux fragiles (zones 
humides),

•	 banalisation globale des espèces et 
risque de prolifération des espèces 
invasives,

•	 modification des peuplements des 
milieux aquatiques.

Déplacement en altitude des étages de végétation24

Au même titre que les espèces 
végétales, certaines espèces animales 
sont particulièrement vulnérables aux 
changements des écosystèmes provoqués 
par les modifications climatiques. Les 
plus menacées sont les espèces adaptées 
à la haute montagne, compte tenu de 
la réduction progressive des écotopes 

24. MDP73, CG73, Université de Savoie, (2010). Livre blanc du climat en Savoie. 137 p.
www.mdp73.fr/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=145

25. Educ’alpes Climat, Dépliant «C’est chaud pour les Alpes», Adapté de Theurillat & Guisan,2001, 
Climatic change 50:77-109
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d’altitude. Les espèces dépendantes de 
leur milieu et/ou n’ayant pas une mobilité 
suffisante pour franchir les obstacles 
naturels ou humains (zones urbaines, 
routes etc.), et celles dont l’espace vital ne 
serait pas protégé contre les dérangements 
de l’activité humaine (infrastructures 
touristiques, randonneurs, etc.) sont les 
plus vulnérables.

A l’inverse, un certain nombre 
d’espèces pourra profiter de ces nouvelles 
conditions et conquérir de nouveaux 
territoires, voire concurrencer et 
supplanter les espèces autochtones. 
L’accroissement des températures 
estivales aura également des 
conséquences sur les espèces craignant la 
chaleur comme par exemple les chamois, 
les bouquetins et les galliformes. 

Le  dérèglement climatique aura comme 
effet une redistribution des espèces au 
niveau géographique qui dépendront 
à la fois de leurs capacités à se déplacer 
(vol, marche, reptation…) et à réguler 
leur température (effet important sur les 
espèces ne régulant pas leur température, 
dites ectothermes). La présence suffisante 
de corridors biologiques nécessaires à 
leurs déplacements est donc primordiale.

Le dérèglement climatique modifie 
aussi la phénologie des espèces, c’est-
à-dire leur rythme de vie.   Ainsi, la 
floraison de certaines espèces se fait 
plus précocement dans l’année, ce qui 
accentue leur vulnérabilité face aux 
gelées tardives. 

L’arrivée d’espèces exogènes doit être 
particulièrement prise en compte. Pour 
celles déjà présentes, ces conditions 
vont leur permettre d’étendre leur aire 
de répartition, jusqu’à devenir pour 

certaines invasives. L’exemple le plus 
parlant en Rhône-Alpes est le Moustique 
Tigre, Aedes Albopictus, espèce tropicale 
dont les impacts sur la santé humaine 
(chikoungouya, dengue) sont très bien 
connus. Ces espèces, qui connaissent 
une extension importante, deviennent 
invasives et entrent en compétition 
avec des populations autochtones, elles-
mêmes fragilisées par de nouvelles 
conditions de vie auxquelles elles ont du 
mal à s’adapter.

Les forêts de 
montagne très 

concernées26

Le dérèglement climatique pourrait 
accroître la vulnérabilité des forêts. 

Ces différents risques sont à nuancer 
selon les conditions géographiques, 
géologiques, pédologiques et climatiques 
des secteurs concernés. Le dérèglement 
climatique à venir peut, dans certains 
secteurs, constituer de réelles 
opportunités comme l’augmentation 
de la productivité forestière en cas de 
légère hausse des températures et d’une 
pluviométrie suffisante ou l’intérêt 
grandissant pour la préservation de la 
forêt, avec une prise de conscience de sa 
fonction écologique.

Concernant la productivité 
sylvicole, l’ensemble des 

recherches et études s’accordent pour 
dire que le dérèglement climatique induit 
d’une part l’allongement de la saison 
de croissance, avec une avancée de la 
date de débourrement des bourgeons 
puis un retard de la chute des feuilles 
et, d’autre part, une stimulation de 

26. IRSTEA Changement climatique. Quelle forêt en 2050 ?
	 www.irstea.fr/toutes-les-actualites/departement-territoires/changement-climatique-foret-		
	 rapport-onerc et “ Au-delà du changement climatique, les défis de l’avenir de la montagne ”, 
	 Rapport au 23ème congrès de l’ANEM, 2007 (ibid.)
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l’activité photosynthétique du fait de 
la hausse de la concentration en CO2 
de l’atmosphère. Il reste cependant bon 
nombre d’inconnues sur la résilience des 
peuplements, des espèces  et des sols face 
à des événements chaotiques et extrêmes. 
Il est cependant probable que l’effet 
positif du dérèglement climatique sur la 
productivité forestière globale s’annule 
au-delà d’un certain seuil d’élévation 
de températures, notamment en cas de 
stress hydrique accentué, cela conduit à 
prédire une diminution importante de 
la productivité forestière dès la seconde 
moitié du XXIème siècle, voire plus 
rapidement pour certaines essences en 
cas de stress hydrique important, du fait 
de risques accrus de dépérissement et de 
feux de forêts.

Ces constats interrogent fortement 
l’avenir de la forêt alors même 

qu’elle a un rôle à jouer dans la lutte 
contre le dérèglement climatique. Elle 
est effectivement considérée comme 
un puits de carbone fixant le CO2, 
principal gaz à effet de serre, limitant 
ainsi son impact atmosphérique. La 
forêt a par ailleurs un rôle à jouer dans 
la prévention des risques, notamment 
gravitaires, auxquels elle oppose une 
barrière naturelle quand elle ne participe 
pas directement à la stabilisation des sols. 
Des évolutions notables pour la filière 
sylvicole sont donc à anticiper.

Une vulnérabilité 
de l’environnement 

à prendre en compte 
dans l’adaptation de 

nos modes de vie en 
montagne

Si les espèces et écosystèmes 
doivent s’adapter au dérèglement 

climatique, encore faut-il qu’ils aient 
la place et la possibilité de le faire. 
Les activités humaines doivent en 
conséquence prendre en compte 
ces enjeux pour ne pas accroître les 
vulnérabilités existantes. Les hommes, 
leurs actions et modes de vie en montagne 
sont en lien direct avec l’environnement. 
Ils ne sont pas dissociables. La 
sensibilité et la vulnérabilité des 
écosystèmes doivent être intégrées à 
nos réflexions sur l’adaptation de nos 
sociétés au dérèglement climatique, 
particulièrement en montagne.
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27. Danièle Demoustier, Economie sociale et solidaire et régulation territoriale, étude sur quatre 		
	 zones d’emploi en Rhône-Alpes, Lavoisier, 2010html

Gouverner

La plupart des secteurs de l’activité 
humaine en montagne participent 

au dérèglement climatique. Tous les 
acteurs du milieu peuvent être mobilisés 
pour adapter leurs pratiques et répondre 
aux défis du dérèglement climatique, 
qu’ils soient forestiers, agriculteurs, 
acteurs touristiques, touristes, simples 
habitants, élus, organismes de transport… 
Mais la tâche est transversale et nécessite 
des réflexions et des organisations 
collectives.

Cette organisation collective peut 
passer par une structuration des 

territoires de montagne centrée sur les 
bases de l’économie sociale et solidaire. 
Ce modèle économique permet de mettre 
en œuvre des gouvernances collectives et 
démocratiques et de centrer les activités 
humaines sur la réponse à des besoins 
socio-économiques locaux dans une 
logique d’émancipation. Déjà présentes 
dans les territoires de moyenne 
montagne27, ces organisations peuvent 
permettre un développement endogène 
des territoires en favorisant des logiques 
d’association, de coopération et de 
mutualisation. 

La prise de conscience collective 
constitue un premier point capital. 

La réalité du dérèglement climatique est 
admise et la nécessité d’en tenir compte 
aussi. Ainsi lit-on par exemple dans 
la Stratégie macrorégionale Alpine28: 
“  Les enjeux planétaires, tels que la 
compétition économique internationale 
ou le dérèglement climatique, ou plus 
spécifiques, comme le vieillissement 
de la population ou la diminution de la 
biodiversité dans les Alpes, soulignent la 
nécessité de (re)penser la capacité de

 la région alpine à maintenir un modèle 
de développement qui garantissent une 
utilisation durable des ressources alpines, 
comme l’eau et la biomasse ”. Par ailleurs, 
les auteurs de ce document considèrent 
que “  le dérèglement climatique pourrait 
avoir un impact très significatif sur 
la région alpine et comporter des 
risques pour les habitants, ou pour la 
disponibilité de ressources. Des réponses 
communes, élaborées au plan régional, 
sont nécessaires pour instaurer des 
systèmes de gestion efficaces. ” Le Schéma 
de Massif des Alpes intègre lui aussi la 
question du “  dérèglement climatique  ” 
(le terme réchauffement est proscrit 
de ce document) dans la définition des 
orientations du massif dans les domaines 
du tourisme, des risques naturels et de 
l’agriculture au sens large. Un rapport 
commandité par le Comité de Massif, 
intitulé “  dérèglement climatique dans 
le massif alpin français, état des lieux et 
propositions  ”29 a posé les bases de cette 
prise de conscience en 2008. 

Le Plan d’action sur le dérèglement 
climatique dérèglement climatique 
de la Convention Alpine prévoit des 
mesures pour favoriser l’atténuation et 
l’adaptation au dérèglement climatique 
notamment par la recherche appliquée 
et la sensibilisation. Le protocole Energie 
souhaite impulser des politiques de 
sobriété visant à maîtriser à la source 
les besoins d’énergie et à y répondre 
autant que possible par des sources 
renouvelables. 

Des expériences ont pu être menées 
sur ces thématiques ; des espaces 

d’échange et de construction de solutions 
d’avenir, au plus proche des citoyens, 
concernant les problématiques de 
transition à l’échelle des territoires ont 
pu voir le jour, par exemple :
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•	 Le label flocon vert 30  qui propose de 
valoriser les bonnes pratiques en faveur 
du développement durable en station 
de montagne. Il est développé autour 
de 3 valeurs que sont l’exemplarité, 
la concertation et l’indépendance 
(un processus de labellisation en trois 
étapes avec auditeur et comité de 
labellisation indépendant).

•	 Les forums de la transition 31  sont 
conçus pour accompagner les stations 
volontaires dans l’animation des 
premières rencontres de leur comité 
local de la transition. Ils ont notamment 
pour objectifs de partager un langage, 
un diagnostic et un objectif commun, 
initier une démarche de réflexion 
sur des actions locales et concrètes 
écologiquement et socialement 
responsables.

•	 En France, comme sur l’ensemble 
des territoires de montagne, des 
collectivités s’engagent dans la 
transition énergétique selon la 
dénomination Tepos (Territoire à 
Energie positive). L’objectif est de 
s’engager dans une démarche de 
transition permettant d’atteindre 
l’équilibre entre la demande d’énergie et 
la production d’énergies renouvelables 
locales à l’horizon 2050 32.

•	 Le réseau de communes Alliance dans 
les Alpes vise à favoriser les échanges 
de bonnes pratiques au niveau de 
l’Arc Alpin sur la base des travaux de 
la Convention Alpine. Ces échanges 
portent notamment sur la prise en 
compte du dérèglement climatique, 

l’énergie et la mobilité douce 33.

•	 Le réseau Alpine pearl  34 regroupe des 
communes de l’Arc Alpin qui proposent 
aux touristes de venir jusqu’à leur 
territoire avec un mode de transport 
alternatif à la voiture (train, bus) et de 
mettre en place une mobilité douce au 
sein de la commune (déplacement à 
pieds, en vélo, en calèche et transports 
collectifs…).

Mais l’enjeu dépasse cette échelle : 
si chaque action est importante, 

il est aussi important qu’elle s’inscrive 
dans un mouvement d’ensemble.
L’enjeu majeur reste effectivement 
que soit tenu compte du facteur 
“ dérèglement climatique ” dans 
l’ensemble des décisions prises en termes 
d’aménagement du territoire et de 
planification. Fait marquant, le récent 
rapport parlementaire “  Acte II de la 
Loi Montagne  ”35 intègre la notion de ce 
bouleversement du climat : “ L’impact du 
dérèglement climatique en montagne 
nécessite de s’engager collectivement 
dans la transition écologique, qui 
offre de nouvelles opportunités de 
développement durable  ”, et propose un 
certains nombre de mesures :

Proposition 20 :                                                      

Faire contribuer les populations 
montagnardes comme les populations 
fréquentant occasionnellement les 
territoires de montagne aux efforts de 
limitation du changement climatique.

30. www.flocon-vert.org

31. http://mountain-riders.org/_news/news.php?id=1401 

32. www.cipra.org/fr/cipra/france/projets/territoires-a-energie-positive-alpins-tepos-alpins ;
	 www.territoires-energie-positive.fr/

33. http://alpenallianz.org/fr/actuel/proteger-le-climat-maintenant

34. www.alpine-pearls.com/fr/mobilite-douce.html 

35. www.gouvernement.fr/partage/5076-rapport-sur-l-acte-ii-de-la-loi-montagne
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Proposition 21 :                                                           

Permettre aux populations de s’adapter 
aux impacts du changement climatique 
en montagne.

Proposition 22 :                                                     

Mettre en œuvre une gestion intégrée et 
durable de la ressource en eau.

Proposition 23 :                                                     

 Adapter les règles d’urbanisme des 
communes de montagne aux enjeux 
fonciers.

Proposition 24 :                                                       

Réaffirmer l’engagement de la France 
vis-à-vis de la Convention alpine 
et traduire en actions concrètes 
l’application de ses différents protocoles.

Nous partageons ce postulat et la 
nécessité de le décliner en actions 
pratiques, en France comme en Europe. 
La société dans son ensemble saura-t-
elle s’en saisir et prendre les virages qui 
s’imposent ? 

Plus important encore : serons-nous 
capable d’éviter aux autres massifs du 
monde de suivre les traces que nous 
avons ouvertes après la seconde guerre 
mondiale ? Nous devons les accompagner 
dans cette transition : d’un développement 
tout azimut, majoritairement “ hors-sol  ”, 
qui ne tient pas compte de la montagne 
et de ses spécificités ; à un développement 
raisonné et raisonnable, complètement 
intégré culturellement, naturellement et 
économiquement, aux territoires et aux 
communautés de montagne.

La mobilisation des institutions de 
la montagne et de la protection 

de l’environnement en amont de la 
COP21 montre la prise de conscience 
grandissante des acteurs. Le lancement 
de cette démarche collective pour 
réaliser ce livre vert répondait au 
départ à un constat : les montagnes ne 
sont pas considérés comme un milieu 
particulier dans le cadre des négociations 
internationales sur le climat et aucun 
acteur n’est représentatif sur ce champ. 
Au cours de l’année, de nombreuses 
institutions de la montagne se sont 
cependant mobilisées. Il est important de 
les citer ici, sans prétention d’exhaustivité 
et de réfléchir dès l’an prochain et la 
COP22 à structurer une voix collective 
de la montagne, représentative des 
différentes catégories d’acteurs et des 
différents niveaux de territoire, du plus 
local au plus international.

Se sont ainsi mobilisés pour la COP21 en 
parallèle de ce livre vert : 

le collectif Sommet(s) pour le climat, la 
FRAPNA, la CIPRA, l’ANEM, l’Union 
Internationale des Associations 
d’Alpinisme et Mountain Partnership. Ces 
structures participeront le 11 novembre à 
la Conférence internationale Montagne 
et Climat de Grenoble.
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Une nouvelle voie 
pour le climat

S’interroger sur les conséquences 
du réchauffement climatique en 

montagne encourage la recherche de 
solutions. La montagne et toutes ses 
spécificités doivent donner l’occasion 
d’élever le débat (au sens propre comme 
au figuré) et de lui insuffler un grand 
bol d’air frais. Ces 21 propositions visent 
à donner du sens au rôle que peuvent 
jouer la montagne, ses habitants, et ses 
visiteurs dans la création de nouvelles 
voies pour s’adapter à l’évolution du 
climat.

La mobilisation de tous est 
indispensable afin de nous 
adapter ensemble :
•	 pour que nos pratiques ou modes de 

vie n’amplifient pas le phénomène 
(émission des GES notamment), 

•	 pour limiter les effets du dérèglement 
climatique sur nos territoires et nos 
pratiques (vies et modes de vies qui 
y sont liés, écosystèmes, ressources 
naturelles, en eau notamment),

•	 mais aussi pour faire en sorte que 
le dérèglement climatique soit une 
opportunité, celle de repenser les 
rapports entre nos sociétés et la 
montagne,

•	 pour partager nos expériences et 
participer à la sensibilisation d’un 
public non montagnard aux enjeux des 
changements climatiques.

Ces propositions ont pour objectifs 
que les montagnes du monde 

soient reconnues comme des espaces 
spécifiques à prendre en compte dans 
les discussions concernant le climat, 
mais aussi pour que les territoires 
montagnards créent eux-mêmes de 
nouvelles voies face au dérèglement 
climatique.

4

Les 21 actions 
Montagne & 
Climat
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Qui peut agir ?

Tout le monde peut agir à 
son échelle ! 

Les “ 21 actions 
montagne et 
climat ” peuvent 
être portées et 
mise en oeuvre 
collectivement. 
Elles s’adressent 

à la fois  : Aux habitants, usagers, 
pratiquants de la montagne : les citoyens 
peuvent agir au travers de leurs 
modes de consommation, en adaptant 
leurs pratiques, en partageant leurs 
expériences et observations ou en se 
mobilisant.

Aux associations, scientifiques, 
syndicats professionnels ou 

fédérations sportives : qu’ils soient investis 
dans le tourisme et les loisirs, l’agriculture, 
la protection de l’environnement ou tout 
autre secteur d’activité, les acteurs de la 
montagne jouent un rôle important à 
la fois dans l’observation des effets du 
dérèglement climatique, la mobilisation 
des individus ou l’émergence de 
propositions, de solutions alternatives 
pour la construction de sociétés durables.

Aux élus, décideurs, participants à 
la COP 21 : leur rôle est de plaider 

pour la prise en compte du dérèglement 
climatique dans les décisions publiques, 
qu’elles soient locales ou internationales. 
Prendre en compte la montagne comme 
un espace témoin, vulnérable mais où 
l’on peut construire le monde de demain.

21 actions à 
entreprendre

Se déplacer, visiter et 
habiter la montagne.

 Action 1.                                                             

Repenser les modes de déplacement : 
développer les réseaux de transports 
en commun, les moyens de transport 
peu polluants, encourager les mobilités 
douces, mettre en place des plateformes 
de covoiturage et des tarifications adap-
tées pour permettre à tout moment de 
privilégier des déplacements doux ou 
économes en énergie.

Action 2.                                                              

Repenser l’habiter : mettre en place 
des législations spécifiques pour inci-
ter à l’utilisation de matériaux locaux et 
d’énergies renouvelables, privilégier la 
rénovation plutôt que la construction, la 
résidence principale plutôt que secon-
daire, et limiter la construction de lits 
touristiques aux besoins réels sur une 
logique d’étalement de saison.

Action 3.                                                                

Repenser les relations ville-montagne : 
revoir les gammes de services pour évi-
ter le déplacement systématique vers 
l’urbain. Développer de nouveaux modes 
d’accès à la montagne (comme le trans-
port par câble) pour privilégier un accès 
touristique par l’inter-modalité. Rendre 
accessible tous les territoires de mon-
tagne via les transports en commun.

Action 4.                                                             

Favoriser le travail à distance  : accélérer 
le déploiement du très haut débit pour 
limiter les déplacements grâce au télétra-
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vail et aux téléservices. Développer des 
études afin de comprendre les impacts 
économique, environnemental, sanitaire 
et social (sur l’ensemble de la société) liées 
à l’organisation et à la montée en puis-
sance de ces nouveaux mode de trans-
port/déplacement.

Action 5.                                                               

Adapter nos pratiques  : prendre en 
compte les changements du milieu et les 
nouvelles vulnérabilités de la montagne 
dans nos activités agricoles, industrielles, 
touristiques et de loisirs, repenser nos ac-
tivités à l’aune de celles-ci.

Action 6.                                                                 

Construire un tourisme durable : déve-
lopper des offres et des services adaptés 
au territoire, respectueux des ressources 
naturelles, des paysages, valorisant les 
savoir-faire locaux.

Gérer les ressources,

Action 7.                                                             

Consommer autrement : valoriser les 
produits locaux, encourager les circuits 
courts en montagne (produits agricoles, 
alimentaires mais aussi énergies renou-
velables, filière locales, bois, par exemple).

Action 8.                                                               

Repenser les méthodes : Gérer les 
ressources dans leur globalité au travers 
d’approches transversales. Considérer les 
activités humaines et l’environnement 
comme interconnectés et interdépen-
dants. 

Action 9.                                                               

Mettre en place des réflexions concer-
nant la gestion des ressources naturelles : 

développer des analyses transversales 
et non sectorielles concernant certaines 
ressources (eau, espaces agricoles, forêts). 
Exemple de la ressource en eau : effets 
croisés et interdépendances du tourisme, 
de l’hydro-électricité, de l’agriculture, 
de la protection de l’environnement, du 
bien être ou de l’eau de consommation 
courante.

Action 10.                                                                   

(Re)penser l’énergie en montagne : mettre 
en place des réflexions concernant la 
production énergétique en montagne. 
Accompagner le développement d’éner-
gies alternatives (biomasse, photovol-
taïque, hydroélectricité…).

Observer, partager et 
transmettre

Action 11.                                                        

Créer des observatoires citoyens du dé-
règlement climatique en montagne : dé-
velopper des espaces de recueil et de par-
tage d’observations du changement des 
espaces montagnards (recul des glaciers, 
enneigement, niveau d’eau, risques natu-
rels, écosystèmes). Identifier les impacts 
négatifs et positifs sur les pollutions, 
productions de GES, la faune, la flore, les 
conditions sanitaires, les transformations 
des métiers et/ou modes de vie en mon-
tagne. 

Action 12.                                                           

Partager pour mieux s’adapter : valoriser 
les adaptations développées au quotidien 
par les habitants, les pratiquants et les 
professionnels de la montagne. Identifier 
et valoriser les nouveaux outils qui font 
vivre ce laboratoire grandeur nature.
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Action 13.                                                            

Faire connaître les effets du dérèglement 
climatique : sensibiliser, transmettre une 
connaissance sur le dérèglement clima-
tique auprès des populations et visiteurs. 
Prévenir des nouvelles vulnérabilités des 
hommes et de l’environnement.

Action 14.                                                           

Éduquer à la montagne : développer et 
soutenir les programmes d’éducation à 
l’environnement montagnard, mais aussi 
permettre aux enfants et aux jeunes de 
vivre des expériences en lien avec la na-
ture (dans le cadre scolaire et extra-sco-
laire).

Action 15.                                                           

Ouvrir des voies  : inventer et animer 
des espaces de dialogue et d’échanges où 
scientifiques, élus, citoyens, artistes et 
toute personne souhaitant participer au 
débat sont conviés, afin de favoriser la 
créativité face aux contraintes imposées 
par le dérèglement climatique.

Se mobiliser, 
gouverner, être 

solidaires

Action 16.                                                               

Travailler ensemble : échanger, se fédérer 
pour faire avancer la connaissance, et 
augmenter les capacités d’adaptation et 
l’élaboration de programmes ou d’actions 
préventives, correctives et prospectives.  

Action 17.                                                                 

Etre solidaires : faciliter les coopérations 
internationales pour porter des solidari-
tés et une identité commune, partager les 
expériences et les connaissances. 

Définir des plans d’actions cohérents, 
collaboratifs et coopératifs communs, en 
vue de limiter ou de combattre le dérègle-
ment climatique et ses effets. 

Action 18.                                                           

Se mobiliser : se rassembler pour peser 
tous ensemble sur les négociations na-
tionales et internationales et faire recon-
naître les espaces montagnards comme 
des territoires spécifiques aux enjeux 
particuliers vis-à-vis du dérèglement cli-
matique, nécessitant des mesures et des 
financements spécifiques.

Action 19.                                                            

Changer de mode d’investissement : 
investir individuellement ou collective-
ment dans des projets de développement 
locaux, porteurs de sens et durables. 
Désinvestir par nos choix financiers les 
projets reposant sur l’exploitation 
abusive des ressources et l’utilisation des 
énergies fossiles. 

Action 20.                                                            

Repenser les processus démocratiques : 
mettre en œuvre des gouvernances par-
ticipatives et citoyennes à l’échelle des 
territoires. Définir de réelles modalités 
de prise en compte les observations des 
habitants et acteurs du territoire qui sont 
en prise directe avec les effets du dérègle-
ment climatique.

Action 21.                                                            

Penser autrement : développer des 
méthodologies permettant de ne plus 
raisonner en termes d’activité, de pra-
tiques et de moyens, mais de considérer 
un environnement plus global intégrant 
l’activité et les pratiques humaines.
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